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Editorial   

Tirer profit de la Z one de Libre Echange Continentale Africaine (ZLECAf)  

Les tensions politiques et commerciales perçues dans les relations bilatérales entre 

cer tains pays et groupes de pays ont pesé sur les échanges mondiaux et partant, sur 

la croissance économique en 2019. Cõest la cons®quence des velléités de repli 

protectionniste qui tendent à sõaccroitre pour faire face ¨ la concurrence quõa favoris® 

la libér alisation des échanges, en dépit des accords commerciaux renouvelés.  

En Afrique, les pays fortement repliés sur eux -m°mes si lõon sõen tient aux statistiques 

sur le volume des échanges intra -africain, rament ¨ contrecourant, puisquõune bonne 

partie dõentre eux a plut¹t d®cid® de sõouvrir aux autres dans le cadre de la cr®ation 

et de lõimpl®mentation dõune Zone de Libre Echange Continentale.  

Cette décision, fondée sur les opportunités potentielles que donnerait le vaste marché 

créé à la faveu r de lõentr®e en vigueur de la Z one, interpelle tout de même les acteurs 

économiques en général, et ceux d u Cameroun en particulier, qui ont  ratifi® lõaccord 

courant 2019  : quelles actions doivent -ils mener pour que lõ®conomie nationale en 

bénéficie  réellement?   

La réponse ¨ cette question, assez triviale, m®rite dõ°tre rappel®e, ce, dõautant que 

lõAccord devait entrer en vigueur en juillet 2020 : il faut rendre lõ®conomie 

camerounaise compétitive  ; il faut rendre les entreprises camerounaises et leurs 

produits compétitif s. 

Ce rappel ne devrait plus sonner comme un slogan creux, alors que de plus en plus, lõon 

assiste à la libéralisation  progressive de lõ®conomie camerounaise, dõabord ¨ lõUnion 

Europ®enne, et ensuite, ¨ lõAfrique et ¨ lõAsie. Ce rappel devrait davantage so nner 

comme un appel ¨ sortir de la torpeur dans laquelle bien dõacteurs économiques sont 

englués. 

Pour mémoire, le Cameroun a été classé 123 ème sur 141 pays évalués en matière de 

compétitivité dans le rapport 2019 élaboré par le World Economic Forum sur la  

comp®titivit®. Cõest dire le travail quõil y a ¨ faire pour se tailler des parts de march® 

dans lõespace dõ®changes commun qui sera ouvert, tout en ®vitant dõen °tre ®vinc®. 

Les efforts pour améliorer la compétitivité prix et hors prix, incombent autant à  lõEtat 

quõau secteur priv®. Tandis quõil est indispensable que le travail dõam®lioration de lõoffre 

infrastructurelle et de lõarchitecture des affaires entam® par le Gouvernement, il y a 

près de dix ans  se poursuive en sõintensifiant, les entreprises doivent repenser leur 

fonctionnement. Cela passe par la réduction des coûts de production directs certes, 

mais ®galement, par lõaugmentation de la productivit® via lõusage dõoutils techniques ou 

de procédés innovants.  

En gros, il est indispensable que les entr eprises redéfinissent leurs stratégies en 

tenant compte de cette nouvelle do nne dõune part, et en sõinvestissant dans une 

d®marche dõinnovation dõautre part. 
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Le Gouvernement quant ¨ lui, pourrait aider au soutien de lõinnovation, notamment en 

élargissant s on offre dõoutils dõappui ¨ lõinnovation et infrastructurel de 

communication.  

En attendant janvier 2021, p®riode ¨ laquelle lõon devrait assister ¨ la premi¯re vague 

de démantèlement, il serait souhaitable que chaque opérateur économique joue sa 

partition  pour que lõentr®e du Cameroun dans la Zone de Libre Echange Continentale 

Africaine ne soit pas un échec .  

Pour ce qui est de lõInstitution Consulaire, elle ne ménagera aucun effort pour fournir 

aux entreprises camerounaises les meilleurs outils dõaide ¨ leurs décisions 

stratégiques.  

 

 

 

 

Le Président de la CCIMA  

Honorable Christophe EKEN   
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RESUME EXECUTIF 
 

I.  Environnement économique international  
Conjoncture économique internationale morose  

Lõactivit® ®conomique mondiale a ®t® moins reluisante en 2019, comparée à celle connue en 2018. 
En effet, le taux de croissance de la production mondiale sõest ®tabli ¨ 2,9% en 2019, contre 3,6% 
en 2018. Aussi, le taux de croissance du volume du commerce mondial a perdu 2,9 points par 
rapport ¨ 2018 pour sõ®tablir ¨ 0,9% en 2019. 

Dans ce contexte de conjoncture morose, les prix des matières premières énergétiques, 
notamment pétrolières, ont chuté de 10,2% en 2019 après une augmentation de 29,4% en 2018. 
Hors combustibles, les prix des produits de base ont enregistré une hausse de 0,8% en 2019, plus 
mod®r®e quõen 2018, o½ leur augmentation avait ®t® de 1,3%. 

 

II.  Evolution de lõ®conomie du Cameroun en 2018 
 

Production et la demande nationale  

Lõann®e 2019 a ®t® marqu®e par un repli de la croissance du fait du ralentissement de lõactivité 
dans les secteurs primaire (2,8% après 5,1% en 2018) et tertiaire (3% après 4,4% en 2018). 
Cependant, on note sur la même année, une reprise vigoureuse du secteur secondaire dont la 
contribution à la croissance est la plus élevée depuis 2016. 

Concernant la demande, lõon note quõelle est restée soutenue par la consommation finale privée 
(contribution de 3 points à la croissance nationale), bien que les investissements se soient accélérés 
(passant de 7,8% en 2018 à 8,5% en 2019) et que les exportations aient repris (hausse de 5%). 

Finances publiques  
Le budget de lõexercice 2019 a ®t® vot® avec un d®ficit de 1,5% du produit int®rieur brut (PIB). 
Les ressources budg®taires mobilis®es sõ®l¯vent ¨ 5 054,8 milliards de FCFA pour une prévision de 
5 401,0 milliards DE FCFA, soit un taux dõex®cution de 93,6%. Quant aux d®penses ex®cut®es en 
2019, elles se sont établies à 5 189,5 milliards, soit un taux dõex®cution de 95,9% par rapport ¨ la 
loi de finances révisée. 

Au terme de lõann®e, le solde budg®taire est de -786,8 milliards, soit -3,5% du PIB contre une 
prévision de -1,5%. La non-atteinte de lõobjectif pourrait sõexpliquer par des procédures 
d®rogatoires, des insuffisances dans lõex®cution du budget dõinvestissement public et des difficult®s 
dõordre technique li®es ¨ lõex®cution du budget. 

Commerce extérieur  

En 2019, le d®ficit du solde des transactions sõest r®duit de 0,1 point de pourcentage par rapport ¨ 
2018 pour sõ®tablir ¨ 2,4% du PIB. Toutefois, le Cameroun sõins¯re de mieux en mieux dans 
lõ®conomie mondiale. Aussi, le degr® dõouverture est sur une tendance haussi¯re depuis 2017, 
passant ainsi de 12,1% à 12,8% en 2018 puis à 14% en 2019. 

Par ailleurs, la même année, le d®ficit commercial du Cameroun sõest aggrav® de 255,1 milliards 
pour sõ®tablir ¨ 1 547,9 milliards. Hors pétrole brut, il est plus important et atteint 2 327,5 milliards. 
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Monnaie  

Au 31 décembre 2019, et en glissement annuel, la masse monétaire a progressé de 6,9% pour 
sõ®lever ¨ 5 389,1 milliards. Sur la même période, les avoirs extérieurs nets (AEN) ont progressé de 
13,9% pour sõ®tablir ¨ 2 361,1 milliards. Le crédit intérieur quant à lui est de 4 141,1 milliards à fin 
d®cembre 2019 et sõaccroit de 6,7% par rapport au 31 d®cembre 2018. 

En 2019, les dépôts augmentent de 9,6% par rapport à fin décembre 2018, pour sõ®tablir ¨ 4870 
milliards de FCFA. Lõoffre de cr®dit au Cameroun reste lõapanage des banques, qui concentrent 
99,06 % du total des financements enregistrés. A fin décembre 2019, le secteur bancaire 
camerounais a octroyé 3 664,6 milliards de FCFA de cr®dits ¨ lõ®conomie. Ce montant ®tait de 3 
596,9 milliards de de FCFA en 2018 soit une augmentation de 87,1 milliards de FCFA. 

Inflation  

Lõindice des prix ¨ la consommation des m®nages a progressé de 2,5% en 2019, contre 1,1% en 2018. 
Cette tendance est soutenue par la progression des prix des boissons, des produits alimentaires et 
des hôtels et restaurants.  

En 2019, lõinflation tant import®e (2,2%, après +2,0% en 2018, du fait des dysfonctionnements dans 
la chaine de distribution provoqués en partie par la crise des devises) que locale (2,6%, après 
+0,7%, qui r®sulterait de la contraction de lõoffre en liaison avec la crise socio-économique dans le 
NOSO et les principaux bassins de production) sõacc®l¯rent. 
 

III.  Opinion des chefs dõentreprises sur lõ®volution de lõactivit® 
 

Globalement, lõactivit® en 2019 nõa pas ®t® intense. Le climat des affaires aurait une nouvelle fois 
®t® d®favorable dans lõensemble ¨ lõactivit® des op®rateurs ®conomiques des différents secteurs, 
lesquels anticipent une situation similaire en 2020. Aussi, les embauches nõont pas ®t® tr¯s 
dynamiques. Les chiffres dõaffaires ont globalement baiss®. La plupart des chefs dõentreprises 
jugent les conditions financières de difficiles. Les tensions de trésorerie sont imputables au 
ralentissement de lõactivit®, ¨ la hausse des prix chez les fournisseurs ainsi quõ¨ lõinsuffisance de la 
demande. 
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I.  Environnement économique  mondial  

Lõactivit® ®conomique mondiale a ®t® moins reluisante en 2019, comparée à celle connue en 2018. 
Selon le FMI1, la croissance de la production mondiale sõest repli®e, passant de 3,6% en 2018 ¨ 2,9% 
en 2019, et le volume du commerce mondial a nettement diminu®, partant dõun taux de 
croissance de 3,8% en 2018, pour se retrouver à 0,9% en 2019. 

Reflétant cette conjoncture morose, les prix des matières premières énergétiques, notamment 
pétrolières, ont chuté de -10,2% en 2019 après une augmentation de 29,4% en 2018. Hors 
combustibles, les prix des produits de base ont enregistré une hausse de 0,8% en 2019, plus 
mod®r®e quõen 2018, o½ leur augmentation avait été 1,3%. 

Sous ces conditions, la hausse des prix à la consommation est également restée modérée. 

1. Production mondiale  

Le ralentissement de la croissance de la production mondiale en 2019 tel quõobserv® dans le 
tableau y relatif, révèle celui des deux principaux groupes de pays que sont : les pays développés 
et les pays émergents ou en développement. 

En 2020, les perspectives de croissance du FMI datées de juin 2020, nõaugurent rien de meilleur. 
Lõapparition puis la propagation rapide du coronavirus d¯s mars 2020, a, en effet, pouss® ¨ lõarr°t 
de nombreuses activités, les populations ayant été confinées dans de nombreux pays, pendant 
pr¯s dõun trimestre. Dans ce contexte de préservation sanitaire, il est estimé une chute de la 
production mondiale de 4,9%.  

1.1. Pays avancés 

Dans les pays avancés, la croissance du PIB est passée de 2,2% en 2018, à 1,7% en 2019. Cette baisse 
de croissance est la résultante de celle quõa connue la quasi-totalité des pays de ce groupe, au 
premier rang desquels, les Etats-Unis.  

Dans le pays suscit®, la croissance de la production perd 0,6 point de pourcentage pour sõ®tablir 
à 2,3% en 2019, pénalisée par la contribution négative du commerce extérieur dans un contexte 
dõaffaiblissement de la croissance int®rieure. 

Dans la zone euro, lõ®volution de la croissance a ®galement ®t® moins forte en 2019, avec un taux 
de 1,3%, après 1,9% en 2018. Cette évolution, qui cache de grandes disparités entre les pays de la 
zone, est liée à une baisse de la demande globale et aux difficultés du secteur manufacturier, dans 
un contexte dõincertitudes quant ¨ lõissue dõun Brexit avec ou sans accord.  

Aussi, en Allemagne, la croissance a nettement ralenti dõune ann®e ¨ lõautre (1,5% en 2018, puis, 
0,6% en 2019), du fait de la contreperformance du secteur manufacturier. En Italie, la baisse toute 
aussi importante de la croissance de la production a été de plus faible amplitude (0,3% en 2019, 
après 0,8% en 2018). En France et en Espagne, la croissance a connu de légers replis partant 
respectivement de 1,8% et 2,4% en 2018, à 1,5% et 2% en 2019. 

Lõactivit® ®conomique des autres grands pays d®velopp®s a ®t® meilleure dans lõensemble en 2019. 
Mis à part le Canada qui a également enregistré une baisse de croissance de 0,3 point en 2019 
après 2% en 2018, le Royaume-Uni et le Japon ont connu une légère embellie de leur activité. En 

                                                 
1 FMI, Perspectives de lô®conomie mondiale, juin 2020. 
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effet, la croissance du premier pays suscit® a gagn® 0,1 point de pourcentage dõune année à 
lõautre, tandis que celle du second en a pris 0,3 pour afficher 0,7% en 2019. 

Le taux de croissance des pays avancés restants, pris dans leur globalité, est de 1,7% en 2019, soit 1 
point de pourcentage en moins quõen 2018.  

Du fait de la pandémie liée ̈  lõapparition du Coronavirus, lõactivit® ®conomique des pays avanc®s 
devrait fortement se contracter en 2020 (-8%), comme dans les principaux pays de ce type. Aux 
Etats-Unis la production perdrait 8% de sa valeur en 2019, et dans la zone Euro, -10,2%. Au japon, 
au Royaume-Uni et au Canada, le PIB reculerait respectivement de 5,8%, 10,2% et 8,4%, avant 
de repartir en 2021.  

1.2. Pays émergents ou  en développement  

Le groupe des pays ®mergents et en d®veloppement nõa pareillement pas connu une activit® 
économique plus dynamique en 2019, si lõon se base sur les taux de croissance enregistr®s par les 
pays ou différents sous-groupes de pays qui le constituent. En effet, après avoir cru de 4,5% en 
2018, la production de ce groupe de pays nõa pu ®voluer que de 3,7% en 2019, entrainé par le 
ralentissement net des pays dõAsie, dõEurope dõAm®rique Latine et du Moyen Orient de ce groupe. 
En Afrique subsaharienne, la croissance a relativement stagné sur la période. 

En filigrane, la baisse du rythme de croissance observée en Chine et en Inde a influé sur la 
croissance de la production dans le sous-groupe des pays ®mergents et en d®veloppement dõAsie. 
En Chine, la croissance du PIB est passée de 6,7% en 2018 à 6,1% en 2019, pénalisée par la baisse 
de la demande intérieure et des exportations, dans un contexte de guerre commerciale avec les 
USA. Et, en Inde, lõactivit® a nettement ralenti comme en t®moigne le taux de croissance de la 
production parti de 6,1% en 2018 à 4,2% en 2019. 

Le reste des pays dõAsie de ce groupe nõa pas fait mieux en terme de dynamique de la croissance 
entre les deux périodes : en 2018, la croissance de leur production ®tait de 5,3% tandis quõen 2019, 
elle perd 0,4 point pour sõ®tablir 4,9%. 

Dans les pays ®mergents et en d®veloppement dõEurope, o½ la production nõa pu ®voluer que de 
2,1% en 2019 loin derri¯re les 3.2% enregistr®s en 2018, la perte de vigueur de lõactivit® ®conomique 
Russie est frappante. Dans ce pays, lõon a not® une telle diminution du rythme de croissance quõen 
2019, la production nõa pu croître que 1,3%, après 2,5% en 2018. 

En Am®rique Latine, cõest la contraction de la production du Mexique qui plombe les efforts 
modestes de la zone qui enregistre, somme toute, une quasi-stagnation de son produit (+0,1%) en 
2019. De fait, le Mexique enregistre une croissance du PIB négative (-0,3%) en 2019, alors quõil y 
a un an, le PIB avait cru de 2,2%. La croissance de la production brésilienne quant à elle, garde 
presque le m°me rythme dõune ann®e ¨ lõautre (+1,3% en 2018, puis +1,1% en 2019). 

Par ailleurs, lõArabie saoudite dont lõ®conomie est fortement d®pendante du p®trole, nõa pas 
connu une augmentation substantielle de sa production en 2019, puisque la comptabilité 
nationale révèle un taux de croissance de 0,3% en 2019 loin derrière les 2,4% de croissance obtenus 
en 2018. 

A lõoppos®, le rythme de croissance du PIB de lõAfrique subsaharienne sõest pratiquement 
maintenu entre 2018 et 2019, ne d®c®l®rant que 0,1% pour sõ®tablir ¨ 3,1% en 2019. Les deux grands 
pays de ce sous-groupe ont connu une évolution divergente : alors que la croissance du PIB 
nig®rian a ®t® plus forte (+ 2,2% en 2019, apr¯s 1,9% en 2018), celle de lõAfrique du Sud a 
considérablement diminué (0,8% en 2018, puis 0,2% en 2019). 
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En 2020, les pays de ce groupe, pris dans leur ensemble, devraient enregistrer un taux de 
croissance négatif (-3%), ¨ cause de lõarr°t dõactivit®s impos® par les mesures sanitaires d®cr®t®es 
par barrer la voie à la propagation du virus. Dans ce groupe, seule la production chinoise ne 
devrait que légèrement évoluer (+1% environ), malgré que le pays soit le premier pays touché par 
la pandémie liée à coronavirus. 

Tableau 1: Perspectives économiques mondiales 

  2018 2019e 2020p  2021p 
Monde 3,0  2,9 - 4,9  5,4 
   Économies avancées 2,2 1,7 - 8 4,8 
       États-Unis 2,9 2,3 -8 4,5 
       Zone euro 1,9 1,3 -10,2 6 
              Allemagne   1,5 0,6 -7,8 5,4 
              France 1,8 1,5 -12,5 7,3 
              Italie 0,8 0,3 -12,8 6,3 
              Espagne 2,4 2 -12,8 6,3 
        Japon 0,3 0,7 -5,8 2,4 
        Royaume-Uni 1,3 1,4 -4,8 4,2 
   Marchés émergents et économies 
en développement (EMDE)  

4,5 3,7 - 3 5,9 

     Asie de lõEst et Pacifique 6,3 5,5 -0,8 7,4 
           Chine 6,7 6,1 1 8,2 
           Inde 6,1 4,2 -4,5 6 
           ASEAN-5 5,3 4,9 -2 6,2 
      Europe  3,2 2,1 -5,8 4,1 
           Russie 2,5 1,3 -6,6 4,1 
      Amérique latine et Caraïbes 1,1 0,1 -9,4 3,7 
           Brésil 1,3 1,1 -9,1 3,6 
           Mexique 2,2 -0,3 -10,5 3,3 
      Moyen-Orient et Asie Centrale 1,8 1 -4,7 3,3 
           Arabie saoudite 2,4 0,3 -6,8 3,1 
      Afrique subsaharienne 3,2 3,1 -3,2 3,4 
           Nigéria 1,9 2,2 -5,4 2,6 
           Afrique du Sud 0,8 0,2 -8 3,5 
Autres éléments :      
   Volume du commerce mondial 
(biens et services)  3,8 0,9 -11,9 8 

           Pays avancés 3,4 1,5 -11,9 8 
           Pays émergents et en 
développement  4,5 0,1 -9,4 9,4 

   Prix des matières premières      
      Prix du pétrole 29,4 -10,2 -41,1 3,8 
      Indice des prix des produits non 
énergétiques 

1,3 0,8 0,2 0,8 

     
Source : FMI, PEM, juin 2020 
 

2. Commerce mondial  

Le commerce international a fortement ralenti en 2019 en raison des tensions sino-américaines. 
«Depuis lõélection de Donald Trump, les taxes américaines sur les importations ont crû de 5 points 
de pourcentage en moyenne, ce qui les amène au même niveau quõà la fin des années 1970 », 
explique Georges Dib, économiste à Euler Hermes. De manière générale, lõenvironnement des 
échanges des biens et des services mondiaux a été marqué par la persistance des tensions 
commerciales apparues en 2018 et entretenues tout au long de lõann®e 2019. Comme 
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cons®quence, lõon note la baisse drastique du rythme de croissance du volume des biens et services 
échangés à travers le monde. Quand en 2018, le volume des échanges avait progressé de 3,8%, en 
2019, sa progression nõa ®t® que 0,9%. Ce ralentissement a davantage affecté les économies les 
plus ouvertes et exposées aux échanges internationaux comme lõAllemagne, le Japon, la Corée du 
Sud, Singapour et Hong Kong. 

Dans les deux grands groupes de pays, la tendance est la même. La croissance du volume des 
échanges de biens et services enregistrés dans le groupe des pays avancés a reculé en 2019, pour 
sõ®tablir ¨ 1,5%, contre 3,8% en 2018. Et, dans le groupe des pays ®mergents et en développement, 
lõon observe comme une stagnation du niveau des ®changes en 2019 par rapport ¨ 2018. De fait, 
le taux de croissance du volume des ®changes capt®s par ce groupe de pays nõaffiche que de 0,1% 
en 2019, apr¯s 4,5% en 2018, si lõon en croît les estimations du FMI. 

En 2020, les pr®visions font ®tat dõune diminution de lõordre de 11,9% du volume des ®changes, la 
mobilit® devant °tre plus r®duite que dõhabitude à cause de la pandémie de la COVID-19. La 
baisse du commerce mondial devrait être plus accentuée dans les pays développés (-13,4%) où le 
confinement est strict. 

 

2.1. Commerce des marchandises  

Selon lõOrganisation Mondiale du Commerce (OMC)2, cõest le commerce des marchandises qui a 
le plus pâti des tensions commerciales en 2019. En effet, ainsi que le montre la figure ci-après, le 
volume des échanges de marchandises a fortement diminué au second semestre de 2019, tant en 
glissement semestriel, quõannuel. 

 

  

                                                 
2 https://www.wto.org/french/news_f/pres20_f/pr855_f.htm 
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Graphique 1 : Exportations et importations mondiales de marchandises, 2015T1Ȥ2019T4, Indice, 
2015T1 = 100 et variation en pourcentage en glissement annuel 

 

Source : Secrétariat de l'OMC et CNUCED 

Sur le plan régional, la baisse tant des exportations que des importations est plus marquée en 
Amérique du Sud et du centre où elles ont r®gress® tout le long de lõann®e.  

Les importations de lõAm®rique du nord et de lõAsie ont ®t® moins importantes en 2019 par 
rapport à 2018 (-0,4% et -0,6% respectivement), et celles de lõEurope ont moins ®volu® sur la 
même période. Ainsi en est-il des exportations de lõAm®rique du Nord, de lõEurope et de lõAsie, 
qui ont connu une ®volution moins forte que lõann®e pr®c®dente. 

En 2020, sous lõeffet catalyseur de la r®duction de la mobilit®, le commerce international devrait 
davantage se contracter. Selon le scénario optimiste, la baisse en volume devrait être 12,9% et 
selon le sc®nario pessimiste que la crise sanitaire perdure tout le long de lõann®e 2020, de 31,9% 
comme lõindique le tableau 2 suivant.  

Tableau 2: Evolution en pourcentage du Volume du commerce des marchandises 

 
1 Les chiffres de 2020 et 2021 sont des projections ; 2. Moyenne des exportations et des importations ; 3. Les autres 
régions comprennent l'Afrique, le Moyen-Orient et la Communauté d'États indépendants (CEI), y compris les États 
membres associés et les anciens États membres. 

 

Source: Secrétariat de l'OMC pour le commerce et estimations consensuelles pour le PIB historique. Les projections 
du PIB sont basées sur des scénarios simulés au moyen du Modèle du commerce mondial de l'OMC 
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2.2.  Commerce des services 

Par rapport ¨ 2018, lõ®volution du volume des ®changes des services a ®galement ®t® moins forte 
en 2019, entraînée par le fort ralentissement des exportations des services.  

Tel quõil apparait dans le graphique ci-contre, les exportations des services commerciaux, surtout 
ceux des transports, ont suivi le trend annuel du commerce des marchandises. Pour le cas des 
échanges de services, le volume a même été moindre (-0,5%). Seul le taux de croissance du 
volume des échanges des « autres services commerciaux » a atteint la barre des 3% en 2019. 

Graphique 2 : Croissance des exportations de services commerciaux en valeur par catégorie, 2015Ȥ2019 

 

Source: Secrétariat de l'OMC, CNUCED et ITC. 
 

3. Matières premières  

En 2019, les prix des mati¯res premi¯res ont connu une ®volution mitig®e. Sur la p®riode, lõindice 
des prix des mati¯res premi¯res ®nerg®tiques affiche une valeur moindre quõen 2018, tandis que 
celui des prix des autres produits, est plus légèrement plus élevé. En 2020, on devrait observer la 
même tendance. 

3.1. Prix des matières premières énergétiques  

Lõindice des prix des mati¯res premi¯res ®nerg®tiques calcul® par le FMI est de 130,4 en 2019. En 
2018 et en 2017, cet indice affichait 157,7 et 123,9 respectivement, ce qui dénote une dépréciation 
des prix desdites matières en 2019 par rapport à 2018.  

En effet, le prix moyen spot du baril de Brent a été de 61,4 dollars en 2019, soit 7 dollars environ 
de moins quõen 2018. De m°me, en 2019, le gaz naturel sõest n®goci® ¨ un prix moyen moindre 
quõen 2018, ainsi que lõindique le tableau 3 ci-dessous. 
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Tableau 3: Evolution des indices* des prix des matières premières énergétiques (MP)  et des prix de 
certaines de ces MP 

Spéculations  Unité  
Valeur 

moyenne 2017 
(a)  

Valeur 
moyenne 2018 

(b)  

Valeur 
moyenne 2019 

(c)  

Variations 
(b)/(a)  

Variations 
(c)/(b)  

Indice MP 
énergétiques   123,9 157,7 130,4   

Brut pétrole  $/bbl 52,8 68,9 61,4 30,49% -10,89% 
Gaz naturel (Pays -
bas)  $/mmbtu 5,7 7,9 4,4 38,60% -44,30% 

Gaz naturel (GNL 
Nord -Est Asie) $/mmbtu 7,2 9,8 5,4 36,11% -44,90% 

Gaz naturel (Henry 
Hub)  $/mmbtu 3 3,2 2,6 6,67% -18,75% 

*Pour les indices, la base est 2016. 
Source : FMI3, nos calculs 
 

3.2. Prix des mati ères premières non énergétiques  
Lõ®volution de lõindice des prix des mati¯res premi¯res non ®nerg®tiques indique une appr®ciation 
dõamplitude moindre en 2019, compar®e ¨ celle observée en 2018. De fait, alors que lõindice des 
prix de ces matières premières pointait à 107,8 en 2018, après 106,4 en 2017, en 2019, celui-ci est 
de 108,7. Cette légère évolution cache toutefois, des disparités entre différents groupes de produits. 

Tel que présenté dans le tableau 4 suivant, alors que lõindice des prix des produits comestibles a 
perdu de sa valeur sous lõeffet dõune baisse combin®e des prix des nourritures et des boissons, celui 
des produits industriels sõest l®g¯rement appr®ci® en 2019, la baisse de lõindice des mati¯res 
premières agricoles ayant refreiné la hausse des prix des métaux.  

Sõagissant des produits qui font lõobjet dõ®changes entre le Cameroun et ses partenaires, le tableau 
est également mitigé. 
Le caf® arabica sõest sensiblement négocié, au m°me prix quõen 2018 ; les bois bruts sciés ont perdu 
de leur valeur alors que les billes se sont appréciées ; le coton a été vendu à 77,9 cents en 2019 
tandis quõen 2018, cõ®tait ¨ 91,4 cents ; et, lõunit® de caoutchouc a co¾t® plus cher en 2019 quõen 
2018. 

Tableau 4: Evolution des indices* des prix des matières premières (MP) non énergétiques et des prix de 
certaines de ces MP 

Spéculations  Unité  Valeur moyenne 
2017 (a)  

Valeur moyenne 
2018 (b)  

Valeur moyenne 
2019 (c) 

Variations 
(b)/(a)  

Variations 
(c)/(b)  

Indice  des prix  MP 
non énergétiques  

 106,4 107,8 108,7   

Indice MP 
comestibles  
         Nourriture  
         Boissons  

 
103,1 
103,8 
95,3 

101,3 
102,5 
87,5 

98,2 
99,4 
84,2 

  

Indice MP 
industrielles  
          Agricoles 
          Métaux 

 
117,4 
105,2 
122,2 

123,8 
107,3 
130,3 

125,6 
101,5 
135,1 

  

Café Arabica  cts/kg 124,4 137,4 137,5 10,45% 0,07% 

Café Robusta  cts/kg 104,1 88,3 80,3 -15,18% -9,06% 

Bois bruts sciés $/M3 702,1 7027,9 695,9 900,98% -90,10% 

Bois bruts en 
billes  $/M3 265,4 269,7 273,1 1,62% 1,26% 

Coton cts/lb 83,6 91,4 77,9 9,33% -14,77% 

Caoutchouc  cts/lb 90,8 70,4 74,8 -22,47% 6,25% 

*Pour les indices, la base est 2016.   -  Source : FMI4, nos calculs. 

                                                 
3 https://www.imf.org/en/Research/commodity-prices 
4 https://www.imf.org/en/Research/commodity-prices 
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4.  Inflation  
 

Lõinflation mondiale, mesur®e par lõindice des prix ¨ la consommation, a refrein® en 2019, avec un 
taux de 3,5%, contre 3,6% en 2018. Cette situation est surtout imputable à son recul dans presque 
tous les pays avanc®s o½ son taux nõa pas d®pass® la barre de 1,5%. Dans les pays ®mergents par 
contre, le taux dõinflation en 2019 a augment® par rapport à 2018, passant de 4,7% en 2018 à 
environ 5% en 2019. 

4.1. Inflation dans les pays développés  

Le taux dõinflation des pays d®velopp®s refl¯te la tendance des mouvements des prix observ®s 
dans la majorité des pays du groupe. Dans les pays avancés majeurs, les prix ont évolué de 1,4% 
en 2019, contre 2% environ en 2018. Dans les autres pays du groupe, les prix ont progress® dõenviron 
1% en 2019, tandis quõen 2018, ils avaient progress® de 1,5%. 

Les pays avancés de la zone euro ont connu le même mouvement : une baisse de lõinflation avec 
un taux de 1,1% alors quõen 2018 ce taux ®tait de 1,7%. Pareillement, les prix à la consommation 
dans lõUnion Europ®enne prise dans son ensemble nõont ®galement pas ®volu® au m°me rythme 
quõen 2018 o½ leur progression ®tait de 1,8%. En 2019 en effet, lõinflation dans lõUnion Européenne 
nõa ®t® que 1,4%. 

4.2.  Inflation dans les pays émergents et en développement  

Le taux dõinflation de lõensemble des pays ®mergents en d®veloppement en 2019 cache de fortes 
disparités. Dans les pays émergents et en d®veloppement dõAsie, il est passé de 2,6% en 2018, à 
3,2% en 2019. Par contre, lõinflation des pays dõEurope de ce groupe est rest®e forte : en 2019, elle 
affiche un taux de 6,5%, après 6,1% en 2018. En Amérique Latine, la progression est nette, avec un 
taux pass® de 6,1% en 2018 ¨ 7,1% en 2019, du fait des crises sociales quõont connu les pays de ce 
groupe. 

Par ailleurs, quoique rest®e ¨ des niveaux ®lev®s, lõinflation des pays de lõAfrique Subsaharienne 
est sensiblement restée la même (+8,3%) en 2018 et 2019.  Dans les pays dõAsie Centrale et du 
Moyen Orient de ce groupe, la fluctuation à la baisse des prix du pétrole a refreiné la croissance 
des prix à 8,4% en 2019, derrière le taux de 9,8% enregistré en 2018. 
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Tableau 5: Evolution de l'inflation mondiale 

Groupes de pays  2017 2018 2019 

Monde 3,204 3,616 3,559 

Economies avancées 1,713 1,962 1,400 

     Zone Euro  1,538 1,755 1,196 

     Pays du G7 1,757 2,088 1,481 

     Autres économies avancés (A lõ exclusion des deux précédents groupes) 1,531 1,579 1,091 

Union Européenne 1,586 1,852 1,442 

Pays émergents et en développement (PED) 4,273 4,777 5,049 

      PED dõAsie 2,426 2,648 3,244 

      PED dõEurope 5,375 6,139 6,512 

      ASEAN-5 3,105 2,862 2,133 

     Amérique Latine et Caraïbes  6,015 6,197 7,102 

     Moyen orient et Asie Centrale 6,722 9,863 8,475 

     Afrique subsaharienne 10,737 8,335 8,382 
Source : index statistique des perspectives ®conomiques mondiales dõAvril 2020, FMI, 
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II.  Conjoncture régionale et s ous- régionale  
 

En 2019, la croissance africaine a été fortement impactée en 2019, par la baisse des cours des 
mati¯res premi¯res que la majorit® des principaux pays exportent. Sous lõeffet de cette 
conjoncture défavorable, la BAD5 estime que la croissance africaine aurait stagné à 3,4%, du fait 
des r®sultats inf®rieurs aux pr®visions des pays tels que lõAfrique du Sud lõAlg®rie, lõEgypte et le 
Maroc. 

1.  Afrique australe  

La croissance en Afrique Australe descendue à 0,7% en 2019 après 1,7% en 2018, a été impactée 
par la faible croissance enregistrée en Afrique du Sud, en Angola, en Namibie et au Zimbabwé 
dans un contexte où les aléas climatiques de grande amplitude (cyclones Idai et Kenneth) ont 
perturbé le train de vie des malawites, des mozambicains et des zambiens. 

2. Afrique Occidentale  

Selon les estimations, la croissance de lõAfrique de lõOuest a progress® pour se situer ¨ 3,7% en 2019 
contre 3,4% en 2018. Cette am®lioration est ¨ mettre ¨ lõactif de la vigoureuse activité constatée 
dans les deux principaux pays de cette zone que sont la C¹te dõIvoire et le Ghana. Port®s par le 
dynamisme des secteurs pétroliers et agricoles, les taux de croissance de ces pays affichent 6,3% et 
7,1% respectivement en 2019. 

3. Afrique centrale  

LõAfrique Centrale aurait aussi connu une augmentation de sa production annuelle en 2019. Selon 
les estimations, son taux de croissance sõest ®tabli ¨ 3,2% en 2019, malgr® les incertitudes qui ont 
plané sur la transition en RDC. Notons quõen 2018, le taux de croissance de la zone était de 2,7%. 

4.  Afrique orientale  

LõAfrique Orientale est restée la plus dynamique de la région Afrique, avec un taux de croissance 
dõenviron 5% en 2019. Le sursaut de croissance enregistr® au Soudan du Sud apr¯s les accords de 
paix signés entre les parties belligérantes, serait en partie responsable de cette performance, vu 
quõils auraient permis de relancer la production pétrolière dans la zone. 

5. Afrique du Nord  

La détérioration de la situation sécuritaire en Lybie qui a impacté la production pétrolière et fait 
chuter la croissance économique du pays à 4% en 2019, après 7,8% en 2018, a également fait 
plonger la croissance économique nord-africaine au point de lõ®tablir ¨ 4,1% en 2019 selon les 
estimations. Cette situation a ®t® accentu®e par la contreperformance de lõAlg®rie, de lõEgypte et 
du Maroc. 

 

                                                 
5 BAD, Perspectives économiques en Afrique, janvier 2020 
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6.  Conjoncture en zone CEMAC  

Pris dans leur ensemble, les pays de la zone CEMAC, auraient connu une légère augmentation du 
volume de leur activit® en 2019. En effet, selon les estimations de la Banque des Etats de lõAfrique 
Centrale (BEAC)6, le taux de croissance du PIB de la CEMAC sõest ®tabli ¨ 2% en 2019 contre 1,8% 
un an plus tôt, propulsé par la croissance des activités du secteur pétrolier.  

La croissance du secteur pétrolier est passée de 1,2% en 2018 à 2,1% en 2019, tandis que celle du 
secteur non p®trolier aurait juste ®volu® de 0,1% pour sõ®tablir ¨ 2%.  

Du côté de la demande, la croissance dans la zone a été tirée par la demande extérieure nette et 
la consommation privée, avec des contributions de 2 et 1,2 points de pourcentage respectivement, 
tandis que du c¹t® de lõoffre, cõest le secteur primaire qui a davantage contribu® ¨ la croissance, 
à hauteur de 1,1 point. 

Les performances des différents pays de la zone, reprises dans le graphique 3 ci-après, indiquent 
que le repli de lõactivit® ®conomique que conna´traient le Cameroun, le Congo et la Guin®e 
Equatoriale serait compensé par la vigueur des économies centrafricaine, gabonaise, et 
tchadienne.  

Graphique 3 : Evolution des taux de croissance des pays de la CEMAC 

 
Source : BEAC, nos calculs 

 

 

 

                                                 
6 BEAC, rapport sur la politique monétaire, mars 2020 
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En 2019, lõ®conomie nationale a évolué dans un environnement international morose, caractérisé 
par le ralentissement de la croissance mondiale, des incertitudes sur les échanges et la baisse des 
prix des produits exportés notamment le pétrole brut. Sur le plan national, la persistance de 
lõins®curit® dans certaines localit®s de lõExtr°me-Nord à cause de la secte terroriste Boko Haram, 
de la crise sécuritaire dans les régions du Nord-Ouest et du Sud-Ouest et lõincendie de la SONARA 
intervenue en fin mai 2019 ont ®galement impact® n®gativement les activit®s ®conomiques. Cõest 
dans un tel contexte que le taux de croissance réel du PIB a ralenti pour sõ®tablir ¨ 3,7% en 2019 
après 4,1% en 2018 (INS, 2020). 

 

I.  Production  

Repli  de la croissance é  

La croissance de 2019 sõest contractée du fait de la baisse du rythme de progression de lõactivit® 
observé dans les secteurs primaire (2,8% après 5,1% en 2018) et tertiaire (3% après 4,4% en 2018). 

é du fait du ralentissement de lõactivit® dans les secteurs primaire  é 

La baisse de la croissance dans le primaire (2,8% en 2019 après 5,1% en 2018) résulte 
principalement du ralentissement de lõactivit® de la branche « agriculture vivrière » (3,3% en 2019 
après 5,1% en 2018) et de la baisse des activités dans la branche « sylviculture et exploitation 
forestière » (-2,7% en 2019 contre 7,3% en 2018). 

é et le secteur tertiaire é 

Dans le secteur tertiaire, la baisse dõactivité observée résulte de pratiquement toutes les branches. 
Toutefois, elle est plus marquante dans les branches « hébergement et restauration » (1,8% après 
4,3%), « administration publique et sécurité sociale » (1,7% après 3,5%), « santé et action sociale » 
(2,7% après 5,3%) et « banques et organismes financiers » (6,2% après 10,2%). 

é malgré le regain observé  dans le secondaire  

Cependant, le fait marquant est une reprise vigoureuse du secteur secondaire dont la contribution 
à la croissance est la plus élevée depuis 2016. Cette embellie dans le secondaire sõexplique 
principalement par la bonne tenue de la branche « extraction dõhydrocarbures » qui enregistre 
une hausse de production de 8,5% en 2019, après trois années consécutives de baisses (2,7% en 
2018). 
 

Tableau 6 : Ventilation du PIB par secteurs dõactivit®s (®volutions des volumes en %) 

Libellé  2014 2015 2016 2017 2018 2019 

Secteur primaire  6,2  5,3 5,0  3,2 5,1 2,8 

Agriculture  4,7 6,3 6,0 2,2 4,8 3,5 

Elevage et chasse  5,7 7,2 4,3 4,7 4,4 5,5 

Sylviculture et exploitation forestière  13,8 0,2 1,2 6,3 7,3 -2,7 

Pêche et pisciculture  3,0 3,1 5,0 4,5 3,1 4,8 

Secteur secondaire  5,5 9,6  3,6 1,3 3,1 4,9  

Industries extractives  14,3 24,8 -3,4 -16,1 -2,6 8,4 
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Libellé  2014 2015 2016 2017 2018 2019 

dont extraction d'hydrocarbures  14,4 24,8 -3,6 -16,4 -2,7 8,5 

Industries Agro-alimentaires  1,9 1,9 5,7 7,5 4,0 2,5 

Autres Industries manufacturières  0,4 4,0 4,4 5,6 3,3 5,4 

Production et distribution d'électricité  12,6 8,9 3,3 5,9 1,2 0,3 

Production et distribution d'eau et 
assainissement  

4,0 10,0 -1,4 6,5 2,6 1,8 

BTP  7,5 8,4 10,4 8,9 7,6 4,7 

Secteur tertiaire  4,8  3,4 4,9  4,3 4,4  3,0  

Commerce, réparation véhicules  6,4 3,5 5,6 4,5 5,1 4,2 

Restaurants et hôtels  -2,1 2,2 6,6 5,3 4,3 1,8 

Transports, entrepôts, communications  3,0 4,3 2,2 4,2 4,0 3,5 

Informations et télécommunications  7,3 5,1 6,0 5,7 -2,3 3,9 

Banques et organismes financiers  5,6 6,9 5,2 6,0 10,2 6,2 

Administration publique, sécurité sociale  4,7 4,6 3,6 4,8 3,5 1,7 

Education  6,4 4,3 6,0 4,2 3,5 3,6 

Santé et action sociale  4,5 -2,9 0,8 3,5 5,3 2,7 

Autres services   3,5 2,2 5,9 3,2 4,3 1,0 

TOTAL DES VALEURS AJOUTEES  5,2 5,4  4,5  3,3 4,1 3,5 

Impôts et taxes nets des Subventions  16,5 8,8 6,1 7,1 3,1 6,3 

PIB  5,9  5,7 4,6  3,5 4,1 3,7 
Source : INS, Comptes Nationaux ð Mai 2020 
 

 

II.  Demande nationale  

Une demande intérieure  soutenue par la consommation  finale  privée  et les 
investissements  

La demande est restée soutenue par la consommation finale privée avec une contribution de 3 
points à la croissance nationale en 2019, après 3,6 points en 2018. Les évolutions en volumes laissent 
observer une hausse de 4,5% des dépenses de consommation finale privée en 2019, soit un repli 
de 0,2 point par rapport ¨ lõann®e pr®c®dente. Cette légère décélération du volume de 
consommation privée pourrait °tre mis en rapport avec lõinflation (2,5%) qui a atteint un niveau 
relativement ®lev® par rapport ¨ la moyenne annuelle sur les 05 derni¯res ann®es, sous lõeffet de 
la flamblée des prix des produits alimentaires et boissons non alcoolisées, des services 
dõh®bergement et restaurants et dõarticles dõhabillement et chaussures. 

Les d®penses dõinvestissement ont progressé, passant dõun taux de 7,8% en 2018 à 8,5% en 2019. 
Leur contribution à la croissance est de 2,3 points en augmentation de 0,2 point par rapport à 
2018.  

La composante priv®e de lõinvestissement ralentit (7,4% apr¯s 9,6%), tandis que les d®penses 
dõinvestissement public rebondissent (11,4% en 2019 contre -3,1% en 2018). Cette évolution 
sõexplique dõune part par lõaugmentation des d®penses dõinvestissement priv® en matériels et 
appareils ®lectrique, en mat®riels de transport et en meubles et dõautre part, par lõaccroissement 
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des d®penses en capital de lõEtat en vue de lõach¯vement des grands projets dõinfrastructure, en 
particulier celles liées aux prochaines compétitions internationales de football. 
 

Tableau 7  : Le PIB et ses emplois, évolution des volumes en % (EVP) et contribution des emplois à la 
croissance réelle du PIB, en pourcentage (CECR) 

 2014 2015 2016 2017 2018 2019 

 EVP CECR EVP CECR EVP CECR EVP CECR EVP CECR EVP CECR 

1. Dépense de 
Consommation Finale  

5,1 4,2 5,2 4,2 3,3 2,7 3,3 2,6 4,6 3,6 4,1 3,3 

     dont privée  5,3 3,6 5,3 3,6 3,3 2,2 4,3 2,8 4,7 3,1 4,5 3,0 

             publique  4,3 0,6 4,7 0,6 3,2 0,4 -1,6 -0,2 3,9 0,5 1,8 0,2 

2. FBCF  13,0 3,3 2,5 0,7 4,8 1,2 4,0 1,0 7,2 1,9 8,1 2,2 

      dont privée  15,6 3,1 3,3 0,7 2,3 0,5 6,7 1,4 9,6 2,0 7,4 1,7 

              publique  3,6 0,2 -0,6 0,0 15,2 0,8 -6,0 -0,3 -3,1 -0,2 11,4 0,5 

3. Variation des stocks  -37,7 -0,2 -262,8 -0,8 -96,3 0,4 -395,1 0,1 368,8 0,2 68,7 0,1 

4. INVESTISSEMENT 
(2+3)  

12,0 3,1 -0,3 -0,1 6,5 1,7 4,2 1,1 7,8 2,1 8,5 2,3 

5. Exportations nettes  19,1 -1,4 -18,7 1,5 -4,8 0,3 3,2 -0,2 28,7 -1,6 26,5 -1,9 

6. Exportations  5,3 1,2 6,4 1,4 -0,6 -0,1 -1,6 -0,3 2,3 0,5 5,0 1,0 

        Exportations des 
biens  

10,4 1,7 10,8 1,8 -4,4 -0,8 -5,0 -0,8 2,3 0,3 5,0 0,7 

        Exportations des 
services  

-8,2 -0,5 -7,5 -0,4 13,6 0,6 9,2 0,5 2,4 0,1 4,9 0,3 

7. Importations  8,6 2,6 -0,3 -0,1 -1,5 -0,4 -0,6 -0,2 8,1 2,1 10,6 2,8 

        Importations des 
biens  

10,9 2,4 1,1 0,3 -2,0 -0,5 -3,8 -0,8 9,3 1,8 12,6 2,6 

        Importations des 
services  

1,7 0,1 -5,2 -0,4 0,2 0,0 10,7 0,6 4,7 0,3 4,4 0,3 

PIB (1+4+5)  5,9  5,9 5,7 5,7 4,6  4,6  3,5 3,5 4,1 4,1 3,7 3,7 
Source : INS, Comptes Nationaux ð Mai 2020 
 

 

III.  Inflation  

Lõindice des prix ¨ la consommation des m®nages progresse de 2,5%, apr¯s 1,1% en 
2018, é 

En moyenne annuelle et tel quõil ressort du tableau 14 ci-dessous, les prix à la consommation des 
ménages sont sur une tendance haussi¯re depuis 2017. Lõindice des prix ¨ la consommation des 
ménages a en effet progressé de 2,5% en 2019, après 1,1% en 2018. Cette évolution est imputable 
aux prix des boissons alcoolisées et tabacs (+4,7%), des prix des produits alimentaires (+2,8%), des 
prix des boissons non alcoolisées (+3,6%), des prix pratiqués dans les restaurants et hôtels (+5,7%), 
ainsi quõ¨ la hausse des prix des articles dõhabillement et chaussures (+2,9%). 

ésoutenu par la progression des prix des  boissons et des produits alimentaires et, é  

La hausse des prix des produits alimentaires est soutenue par celle des prix des fruits (+10%), des 
légumes (+6,7%), du sucre, confiture, miel, chocolat et confiserie (+4,2%), des viandes (+3,5%) ainsi 
que par la hausse des prix des poissons et fruits de mer (+2,7%). Le renchérissement des prix des 
poissons et fruits de mer est principalement imputable aux poissons congelés (+9,8%). 
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Par ailleurs, la spéculation, r®sultant dõune demande int®rieure plus ®lev®e (avec les d®plac®s 
internes, les réfugiés nigérians et centrafricains) et des réexportations frauduleuses par voie 
terrestre en direction des marchés des pays voisins (Nigéria et du Tchad), a contribué au 
renchérissement des prix des céréales.  

Lõann®e 2019 a ®t® particuli¯rement marqu®e par la flamb®e des prix des produits de grande 
consommation comme le riz, le maquereau congelé et de la viande de bïuf r®sultant en partie 
du dysfonctionnement relevé dans la chaîne de distribution conjugué aux spéculations des 
opérateurs qui profitent du durcissement des conditions de sortie des devises pour améliorer leurs 
b®n®fices. Parall¯lement, lõins®curit® dans certaines zones de production vivri¯re (Nord-Ouest et 
Sud-Ouest) et les inondations dans lõExtr°me-Nord, ont influenc® n®gativement lõoffre en produits 
vivriers tout en augmentant la demande de ces produits en milieu urbain du fait des populations 
qui se sont déplacées vers les villes. 

é pour ceux des restaurants et des hôtels 

Apr¯s les produits alimentaires, les restaurants et h¹tels constituent la deuxi¯me source dõinflation. 
Ils sont suivis par les articles dõhabillement et chaussures (+2,8%) et les biens et services divers 
(+2,6%). La progression des prix des restaurants et hôtels provient essentiellement de celle des 
services de restaurants, cafés et établissements similaires (5,7%) ainsi que de celle des services 
dõh¹tel et autres services dõh®bergement (5,7%). La hausse des prix des articles dõhabillement et 
chaussures r®sulte de lõaccroissement des prix des articles dõhabillement et de 3,5% des prix des 
articles chaussants. 

 

Tableau 8 : Evolution annuelle de lõIPC par fonctions de consommation (base 100, en 2011) 

Fonction de consommatio n Année 2017 Année 2018 Année 2019 variation (en %)  
a b c c/b 

Produits alimentaires et boissons non alcooliques 111 112 115,6 2,9 

                               Produits alimentaires 111 112 115,6 2,8 

Boissons non alcoolisées 108,9 110 113,9 3,6 

Boissons alcoolisées et tabacs 122 124 129,6 4,7 

Articles dõhabillement et chaussures 106,3 108 111,4 2,9 

Logement, eau, gaz, électricité et autres combustibles 114,3 115 116,7 1,7 

 Meubles, articles de ménage et entretien courant du foyer 106,4 107 109,4 1,9 

Santé 102 103 103,1 0,6 

Transports 120,8 122 124 2,0 

Communications 90 90 90,5 0,3 

Loisirs et culture 103,6 105 105,8 1,2 

Enseignement 113,9 115 116,7 1,2 

Restaurants et hôtels 119,7 122 128,7 5,7 

Biens et services divers 110,2 112 114,7 2,5 

Source : INS ðMars 2020 
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Lõinflation sõacc®l¯re en 2019 

Le tableau 15 ci-apr¯s montre quõen 2019, lõinflation import®e et celle dõorigine locale ont acc®l®r®. 
En effet, les prix des biens importés ont progressé de 2,2%, après +2,0% en 2018 et ceux des biens 
locaux augmentent de 2,6%, après +0,7%.  

La hausse des prix des produits importés résulterait des dysfonctionnements dans la chaîne de 
distribution, provoqués en partie par la crise de devises, accentués probablement par des actions 
spéculatives de certains acteurs en lien aux problèmes de sortie des devises.  

La hausse des prix des produits locaux r®sulterait de la contraction de lõoffre en liaison avec la crise 
socio-économique dans les régions du Nord-Ouest et du Sud-Ouest, principaux bassins de 
production. 

Les prix des biens du secteur primaire augmentent (+3,8% après +0,4% en 2018), tout comme ceux 
des biens du secteur secondaire (+1,6% après +1,5% en 2018) et des services (+2,1% après +1,2% en 
2018). Les prix des biens du secteur primaire grimpent sous lõeffet de la flamb®e des prix des 
produits frais (+4,6% après +1,6% en 2018).  
 

Tableau 9 : Evolution annuelle de lõindice des prix des groupes secondaires de produits 

Groupe secondaire de produits  
Année.2017 Année  2018 Année 2019 variation (en %)  

a b c c/b 

Produits locaux 112,7 113,4 116,3 2,6 

Produits importés 105,7 107,9 110,2 2,1 

Energie 107,9 108,1 105,5 -2,4 

Produits pétroliers 108 108,5 108,7 0,2 

Produits frais 117 118,8 124,3 4,6 

Hors produits frais et énergie 109,8 110,9 113,4 2,3 

Primaire 115,3 115,7 120,1 3,8 

Secondaire 105 106,6 108,3 1,6 

Tertiaire 113,3 114,6 117 2,1 

Durable 106,2 107,6 109,9 2,1 

Non-durable 110,7 111,6 114,6 2,7 

Semi-durable 105,8 107,5 110 2,3 

Services 113,4 114,8 117,1 2,0 

Source : INS Mars 2020 

Sur le plan spatial, le taux dõinflation national est pass® de 1,1% en 2018 ¨ 2,5%. Cette acc®l®ration 
des prix est soutenue par lõ®volution des prix ¨ Bamenda (+4,8% apr¯s 1,1% en 2018), ¨ Buea (3,4% 
après 2%), à Bafoussam (2,7% après 0,5%), à Ebolowa (2,6% après 0,5%), à Yaoundé (2,4% après 
1,1%), à Douala (2,4% après 0,7%), à Ngaoundéré (2,3% après 1,3%) et à Garoua (1,7% après 1,6% 
en 2018).  

Par contre, les prix ont décéléré à Bertoua (2% contre 2,8% en 2018) et ont été presque stable à 
Maroua (0,7% comme en 2018), ainsi quõil peut °tre observ® ¨ la lecture du tableau 16 ci-contre.  
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Tableau 10 : Evolution annuelle des prix dans les chefs-lieux des régions 
 Année 2018 Année 2019 Variation (en %)  
 a b b/a  

Yaoundé 111,9 114,5 2,3 
Douala 111,7 114,4 2,4 
Bafoussam 111,4 114,4 2,7 
Bamenda 111,7 117 4,7 
Garoua 111,6 113,5 1,7 
Maroua 111,7 112,5 0,7 
Ngaoundéré 110 112,5 2,3 
Bertoua 115,7 118 2,0 
Buea 114,9 118,8 3,4 
Ebolowa 113,8 116,7 2,5 
National  112,1 114,9 2,5 

       Source : INS Mars 2020 
 
En perspective, d®c®l®ration attendue de lõIPC en 2020 

Les prix pourraient décélérer passant de 2,5% en 2019 à 2% en 2020. Les prix de certains produits 
import®s augmenteraient probablement en 2020 du fait de lõapplication du droit dõaccise de 5 
à 50% sur certains produits tels les produits cosmétiques ou les cigarettes. Les pressions 
inflationnistes devraient être aussi alimentées par la demande publique, en liaison avec la CHAN 
2020 et la CAN 2021.  

Toutefois, les incitations diverses offertes par lõEtat aux entreprises d®sireuses de sõinstaller dans les 
zones économiquement sinistrées pourraient stimuler la production dans ces régions. Les droits de 
sortie prévus dans la Loi de finances 2020 et frappant certains produits locaux ¨ lõexportation 
(riz, huile de palme brute, mil, sorgho, noix de cola, « Eru/Okok », etc.) freineront leur exportation 
afin dõassurer un meilleur approvisionnement des march®s locaux. 

Sous lõhypoth¯se des conditions climatiques favorables, de lõam®lioration de la situation sécuritaire 
dans les r®gions en crise et en lõabsence dõautres chocs internes ou externes, lõinflation pourrait se 
replier autour de 2,0 % en 2020.  

Par ailleurs, la situation sécuritaire dans les régions du Nord-Ouest et du Sud-Ouest pourrait peser 
sur la production agricole mais aussi perturber lõapprovisionnement des march®s.  

 

IV.  Les Finances publiques  

Le budget de lõexercice 2019 a ®t® vot® avec un objectif de d®ficit dõau plus 1,5% du produit 
intérieur brut (PIB). Au terme de lõann®e, le solde budg®taire est de -786,8 milliards de FCFA, soit 
-3,5% du PIB. La non-atteinte de lõobjectif pourrait sõexpliquer par des procédures dérogatoires 
et des dépenses urgentes et exceptionnelles engendrées par la crise sécuritaire dans le Nord-Ouest 
et le Sud-Ouest ainsi que dans lõExtr°me-Nord. 

4.1. Ressources budgétaires 

Les ressources budg®taires mobilis®es sõ®l¯vent ¨ 5 054,8 milliards de FCFA pour une prévision de 
5 401,0 milliards de FCFA, soit un taux dõex®cution de 93,6%. 

Les recettes internes mobilisées pèsent 70% des ressources budgétaires, après 69,9% en 2018. 
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Graphique 4  : Evolution du poids des composantes des ressources budgétaires en 2018 et 2019 
2018 2019 

  
Source: MINFI /DGB Juin 2020 
 

En sõ®tablissant à 2 932,6 milliards, les recettes non pétrolières ont baissé de 3 milliards par rapport 
¨ lõexercice 2018. Par rapport ¨ la loi de finances r®vis®e, elles ont  ®t® ex®cut®es ¨ 87,8%. 

Graphique 5 : Poids des composantes des recettes internes en 2019 

 
Source: MINFI /DGB Juin  2020 

Les recettes pétrolières ont été recouvrées à hauteur de 584,5 milliards de FCFA pour un objectif 
de 506,0 milliards de FCFA, soit un dépassement de 78,5 milliards de FCFA par rapport aux 
prévisions. Elles sont en hausse de 84,3 milliards de FCFA par rapport ¨ lõann®e 2018. La bonne 
mobilisation des recettes pétrolières est attribuable à la bonne tenue des cours mondiaux du 
p®trole. Cette performance a permis dõatt®nuer la baisse des recettes non pétrolières dans les 
recettes propres de lõEtat. 

Pour une prévision annuelle de 3 140,0, milliards de FCFA, les recettes fiscales ont été recouvrées 
à hauteur de 2 768,1 milliards de FCFA. Comparée aux réalisations de 2018, elles augmentent de 
23,9 milliards de FCFA. Cette évolution est attribuable principalement à la bonne mobilisation 
des droits dõaccises (+21,7 milliards de FCFA) et des recettes de lõimp¹t sur les revenus servis aux 
personnes domiciliées hors du Cameroun (+13,4 milliards de FCFA). Toutefois, la hausse a été 

16,6%

83,4%

Recettes pétrolières Recettes non pétrolières
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ralentie par les moindres performances des recettes de TVA, des droits et taxes ¨ lõimportation et 
la faible mobilisation des recettes du droit dõenregistrement et des timbres. 

Les recettes non fiscales recouvrées sont de 164,5 milliards de FCFA, en baisse de 27,0 milliards de 
FCFA par rapport ¨ lõexercice 2018, et de 35,5 milliards de FCFA par rapport à la prévision de 
200,0 milliards de FCFA de la loi de finances rectificative.  

Pour ce qui est des emprunts et dons, le montant recouvré est de 1 537,7 milliards de FCFA pour 
une prévision de 1 555,0 milliards, soit un taux dõex®cution de 98,9%. 

Tableau 11  : Recettes budgétaires en 2018 et 2019 

RUBRIQUES L.F.I 2019   L.F.R. 2019  Réalisations  2018 Réalisations 20 19 

 A-  RECETTES INTERNES 3 529,6 3 846,0  3 435,9 3 517,1 
I-Recettes pétrolières  450,0  506,0  500,3  584,5 
      1-Redevance SNH 358,5 414,5 413,3 471,5 
      2- IS pétrole 91,5 91,5 87,0 113,0 
II -  Recettes non pétrolières  3 079,6  3 340,0  2 935,6 2 932,6 
   1-  Recettes fiscales 2 899,5 3 140,0 2 744,2 2 768,1 
 a-  Recettes des impôts et taxes  2 058,0  2 190,0  1 940,9 1 947,7 
   dont - TVA 863,0 980,0 780,4 739,6 
            - IS non pétrole 350,0 360,0 354,9 345,5 
           -  Droits d'accises 220,0 215,0 185,6 207,3 
           -  Droits d'enreg.et timbre 123,6 117,5 111,6 122,6 
           -  Taxe spéciale sur les 
produits pétroliers 135,0 130,0 127,5 128,7 

 b-  Recettes douanières  841,5 950,0  803,2 820,4  
 dont - Droit de douane import. 376,4 355,9 353,8 345,2 
         - TVA import. 422,6 472,6 380,6 394,1 
         - Droits d'accises import. 12,8 57,0 16,7 33,8 
         - Droits de sortie 20,4 43,6 36,5 31,7 
   2-  Recettes non fiscales  180,1 200,0  191,5 164,5 
B-  EMPRUNTS ET DONS 1 321,0 1 555,0 1 477,4 1 504,8 
       - Prêts projets 588,0 747,0 710,8 772,2 
       - Dons 79,0 100,0 86,7 133,3 
       - Prêts FMI 86,0 88,0 87,6 44,7 
       - Appuis budgétaires 243,0 270,0 282,5 183,3 
       - Emission des titres publics  260,0 350,0 302,0 334,2 
       - Emprunts bancaires 65,0 0,0 7,8 70,0 
TOTAL RECETTES BUDGETAIRES 4 850,6  5 401,0  4 913,3 5 054,8  

Sources : MINFI/DP/DGB, Rapport sur lõex®cution du budget 2019, rendu public en juillet 2020 

L.F.I. : Loi de Finances Initiale 
L.F.R. : Loi de Finances Rectificative 
 

4.2.  Charges budgétaires  

Les d®penses ex®cut®es de lõann®e 2019 se sont ®tablies ¨ 5 189,5 milliards, soit un taux dõex®cution 
de 95,9% par rapport à la loi de finances révisée. 
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Graphique 6 : Poids des composantes des charges budgétaires en 2019 

 

Source: MINFI /DGB Juin 2020 

Le montant des dépenses courantes exécutées est de 2 636,2 milliards de FCFA pour une prévision 
de 2 551,1 milliards de FCFA, soit un taux dõex®cution de 103,3%. Ce taux int¯gre les d®penses des 
mouvements de crédits intervenus pour couvrir les dépenses urgentes et exceptionnelles liées au 
contexte sécuritaire du pays. Les dépenses courantes sont constituées : 

ü des d®penses de personnels qui sõ®l¯vent ¨ 1 016,9 milliards de FCFA, avec un taux 
dõex®cution de 98,5% ;  

ü des dépenses de biens et services réalisées à hauteur de 894,5 milliards de FCFA, en 
dépassement de 60 milliards de FCFA par rapport à la loi de finances révisée;  

ü des transferts et subventions réalisés à 724,7 milliards de FCFA, pour une prévision de 684,8 
milliards de FCFA. 

 

Graphique 7 : Poids des composantes des dépenses courantes en 2019 

 
Source: MINFI /DGB Juin 2020 

Les dépenses de capital sont ressorties à 1 516,7 milliards de FCFA contre une prévision de 1 478,0 
milliards de FCFA, en dépassement de 38,7 milliards de FCFA.  
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Les d®penses dõinvestissements sur ressources propres de lõEtat connaissent un taux dõex®cution de 
99,6%, soit un montant de 650,7 milliards de FCFA.  

Les d®penses dõinvestissements sur financement ext®rieur sõ®l¯vent ¨ 822,7 milliards de FCFA, soit 
un taux dõex®cution de 106,2%.  

Les dépenses au titre du service de la dette publique ont été ordonnancées à hauteur de 1 036,7 
milliards de FCFA pour une dotation de 1 380,4 milliards de FCFA, soit un taux dõex®cution de 
75,1%. Les paiements effectués comprennent 536,2 milliards de FCFA au titre de la dette intérieure 
et 500,5 milliards de FCFA pour la dette extérieure. 
 

Tableau 12 : Exécution globale du budget en dépenses (en milliards de FCFA) 

Libellés  

CP 
Initial  

CP Révisé 
(LFR et 
Décret 
dõavance) 

Ordonnan
cement 
global  

PEC comptable 
globale sur 

ordonnancement 
effectif  

Taux par 
rapport à 

lõordonnancem
ent  

Taux par 
rapport 
crédit de 
paiement  

a b c d c/b d/b  

A-DEPENSES COURANTES 2 465,5 2551,1 2 636,2 2 600,7  103,3% 101,9% 

I - Dépenses de personnel 1 058,2 1032,2 1 016,9 1 016,9 98,5% 98,5% 

           Traitements (Salaires)  975,9 959,8 959,8 98,4% 98,4% 

           Autres dépenses de 
personnel  56,2 57,1 57,1 101,6% 101,6% 

II - Biens et services 811,6 834,1 894,5 862,9 107,2% 103,5% 

III - Transferts et subventions 595,7 684,8 724,7 720,9 105,8% 105,3% 

           Bourses et subventions  469,6 503,7 480,8 107,3% 102,4% 

           Transfert (Pensions y 
compris)  215,2 221,0 240,1 102,7% 111,6% 

B-DEPENSES EN CAPITAL 1 327,6 1478,0 1 516,7 1 492,2 102,6% 101,0% 
I - D®penses dõinvestissement 
sur ressources internes 670,6 653,0 650,7 627,4 99,6% 96,1% 

            Administrations 542,7 528,2 506,7 483,4 95,9% 91,5% 

Dépenses d'intervention 127,9 124,8 144,0 144,0 115,4% 115,4% 

II ð Participation 30,0 40,0 36,1 35,9 90,3% 89,8% 

III - Réhabilitation / 
Restructuration 10,0 10,0 7,2 6,2 72,0% 62,0% 

IV - Financement extérieur 617,0 775,0 822,7 822,7 106,2% 106,2% 

C -  DETTE PUBLIQUE 1 057,4 1380,4 1 036,7 1 033,9 75,1% 74,9% 

I - Dette publique intérieure 596,4 839,4 536,2 533,4 63,9% 63,5% 

           Principal 445,0 710,0 415,5 412,6 58,5% 58,1% 

           Intérêts 51,4 48,0 54,7 54,8 114,0% 114,2% 
          Remboursement 
Crédits TVA 

100,0 81,4 66,0 66,0 81,1% 81,1% 

II - Dette publique extérieure 461,0 541,0 500,5 500,5 92,5% 92,5% 

           Principal 304,4 381,0 327,9 327,9 86,1% 86,1% 

           Intérêts 156,6 160,0 172,6 172,6 107,9% 107,9% 

TOTAL (A+B+C) 4 850,5  5409,5  5 189,5 5 126,8 95,9% 94,8% 

Source : MINFI/DGB, Rapport sur lõex®cution du budget 2019 
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V.  Le commerce  extérieur  
 

5.1. Evolution du commerce mondial  

Au Cameroun, le guichet unique des opérations du commerce extérieur et Bolloré Transports & 
Logistics, ont sign® un protocole dõaccord visant lõam®lioration de la comp®titivit® du transit au 
Cameroun et la facilitation des échanges commerciaux à travers la simplification des procédures 
relatives aux importations et aux exportations. Cette convention a pris effet le 17 septembre 2019 
et a pour objet de créer un cadre permanent de collaboration entre les deux entités en vue de 
simplifier les opérations de transit et de dédouanement à travers la dématérialisation des 
procédures du commerce extérieur  

En mars 2019, le ministre des Transports a signé à Dubaï, un accord de transport aérien entre le 
Cameroun et les Émirats Arabes Unis. Cet accord aérien est censé contribuer non seulement au 
d®veloppement de lõaviation civile, ¨ travers lõ®tablissement des services aériens entre les deux 
pays, mais aussi stimulera les échanges commerciaux avec la ville émiratie de Dubaï, gigantesque 
usine pour lõAfrique. 

 

5.2.  Evolution du solde des échanges extérieurs (ou de la capacité de 
r®ponse de lõoffre camerounaise ¨ la demande interne et externe)  

En 2019, le d®ficit du solde des transactions sõest r®duit de 0,1 point de pourcentage par rapport 
¨ 2018 pour sõ®tablir ¨ 2,4% du PIB. Des politiques plus restrictives ont contribu® ¨ r®duire les 
déséquilibres extérieurs du Cameroun. Il en est de même de la hausse des exportations de pétrole 
et la stabilit® globale des flux de capitaux. Lõapplication stricte de la r®glementation des changes 
sur les flux privés et le rapatriement des avoirs extérieurs des banques, conjugué aux appuis 
budg®taires des partenaires techniques et financiers, ont contribu® ¨ lõaugmentation des r®serves 
extérieures. 




































































































